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Montreuil, le 26 octobre 2017 

 
 
 

Madame Marlène Schiappa, 
Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, 
chargée de l'Égalité entre les femmes et les hommes 

 
Monsieur Gérald Darmanin, 
Ministre de l’Action et des Comptes publics. 

 
 
Objet : Harcèlement sexuel au travail dans la Fonction publique. 
 
 
Madame la Ministre, 
Monsieur le Ministre, 
 
 
 
La prise de parole de femmes victimes de harcèlement sexuel sur les réseaux sociaux a permis de 
briser, en partie, l’omerta qui règne à ce sujet.  
 
Quand des femmes sont victimes de violences sexistes et sexuelles au travail, il est aujourd’hui très 
difficile pour ces femmes de conserver leur emploi dans les mêmes dispositions. 
 
Vous n’êtes pas sans savoir que la Fonction publique n’est pas exempte de situations similaires. 
Récemment, la CGT Fonction publique a interpellé au plus haut niveau de l’État au sujet de plusieurs 
situations très critiques. Il n’y a eu aucune réponse, aucune position des ministères concernés. 
 
Aujourd’hui, l’État employeur se doit de mettre tout en œuvre pour accompagner les femmes 
victimes, sanctionner les agresseurs, former les professionnels de santé, de justice et de police, 
gendarmerie, des ressources humaines…  
 
Le 8 mars 2013, l’accord égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la Fonction 
publique était signé par l’ensemble des organisations syndicales représentatives. Cet accord 
comprend l’axe 4 : « Prévenir toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et lutter 
contre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral ». À ce jour, quatre ans après la signature, 
trop peu de mesures ont été concrètement mise en place dans les ministères, collectivités et 
établissements de santé.  
 
La CGT Fonction publique vous sollicite pour une demande d’audience commune afin de vous 
apporter nos propositions pour la mise en place d’une politique de prévention sur les lieux de travail 
ainsi que pour des moyens dédiés à la lutte contre les violences et pour l’égalité femmes-hommes. 
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, l’expression de ma 
considération distinguée. 

 
 
 
 
 
 
 

Jean-Marc CANON 
Secrétaire Général de l’UFSE 


